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DU 

PROCÈS-VERBAL 

DE 

L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 

D'A  K  GERS, 

Tenue   le  2,5  Juin  lySg  ,  en  la  Salle  de 
l  Hôtel  commun  de  cette  Ville,, 

A  TTjotJRB'H  u  ï  25  juin  1789,  à  neuf 
îaeures  du  matin  , 

En  la  convocation  et  assemblée  général© 
tenue  dans  l'hôtel  commun  de  îa  yille 
d'Angers  ,  en  vertu  du  mandement  des 
maire  et  éclieyins  ,  du  16  de  ce  mois,  lu 
et  publié  le  si  aux  messes  paroissiales  àm 
kdite  Tille  et  fauxbourgs,  pour  députerez 
^Ixacune  d'icelles  paroisses  deux  dea 
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notables  habltans  à  se  trouver  aux  jour  et  heu- 
re ,  en  la  chambre  du  conseil  de  l'hètel-de- 
vilîe  ,   en  exécution  des  lettres-patentes  de 
sa  maiesté  le  feu  roi  ,  du  premier  mai  1773  , 
registrées  en  parlement  le  22,  et  de  celles 
de  Monsieur  y  dudit  jour  22  mai  ,   et  de  sa 
lettre  close  ,  donnée  à  Versailles   le  7  de 
ce  mois,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  mai- 
re,  y  la  place  de  M.  Claveau;  d'un  lieu- 
tenant^ de-maire,  à  la  place  de  M.  Desma^ 
zieres  ;  de   trois  échevins,  à  la  place  de 
MM.    Bodi,  Guérin  de    la   Piverdiere ,  et 
B  evet  de  Beaujour  ;  et  d  un  conseiller  per- 
pétuel, à  la  place  de   feu  M.  Gaudin  de 
Bo'srobert. 

En  laquelle  assemblée  étoient , 

Messieurs, 

Claveau,  écuyer,  maire,  capitaine,  et 
lieutenant  ^  général   de  police    de    la  ville 

d'Angers.  ^ 
Louet    et  Dutertre  Desroches  ,  députes 

de  l'église  d'Angers. 

Nioche  de  la  Brosse ,  syndic  du  clergé. 

Huvelin  du  Vivier  et  Couraudin  de  la 
Noue,  députés  du  présidial.* 

Martineau  ,  député  de  l'université. 

Peville,  écheviu;  Raimbault  de  la  Douve  , 
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Planchenault  de  la  Chevalerie  ,  Guérln  des 
Brosses  ,  conseillers  perpétuels;  Boullay  du 
Martray ,  procureur  du  roi  et  de  Monsieur, 

à  cet  hôtel. 

Choudieu,  suhstitut  de  M.  le  procureur 
du  roi  à  la  sénéchaussée. 

Euffebran  du  Coudrai  et  Ruffin  de  la  Ma- 
randiere  ,  députés  des  eaux  et  forêts. 

Boutin  et  Chartler ,  députés  de  l'élection. 
Saillant ,  député  du  grenier  à  sel. 
Brehier  de  la  Barre  etBeauvoysdu  Lizieujc , 
députés  des  traites. 

Desmazieres ,  député  de  la  monnoie.  ^  ^ 
Choudieu  des  MoUans  etDelaunay  l'aîné, 
députés  de  Tordre  des  avocats. 

Sartre-Poiteviniere  et  Grille,  députés  des 
juges-consuls. 

Lechalas  et  Brevet  ,  députés  des  notaires. 
Chollet  et  Danger ,  députés  des  procureurs. 
Drely    et  Follenfant ,  députés  des  mar- 
chands. 

Ont  aussi  comparu  les   députés  des  pa- 
roisses ;  savoir  : 

Paroisses.  Messieurs 
Pour  St.  Michel.      Le  Voyer  etMaugars. 
Pour  St.  Maurille.     Coutard      et  Phili- 

peaux. 

Pour  St.  Pierre.      Labri  et  Lheureux. 


c 
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Par  orssES. 
Pour  St.  Denis. 


Pour  St.  Julien. 
Pour  St.  Martin. 

Pour  St.  Michel- 
de-la-Paîuds. 

Pour  Ste.  Croix. 


Mes  Sîextr  s 

Bernard  Du  port  ,  et 
Prëv6t  de  la  Chau- 
velUere,  avocat. 
Leiîevre  etRoyer. 
I^e    la   Cassinerie  et 
Foussier. 

Labri  et  Daviau. 
Goupil    et  Clierbon- 
nier. 

Brétaut   et  Morteau. 
Drocourt  etBodin. 
Bardoul    et  Lestage, 
Nouzilîe. 

Bellanger  etCherêau. 
Bessonneau    et  Cou- 
rant. 
Giffard  et  Simier. 

A  l'égard  deMM.  Bodi,  Fourmond, 
Guerm  de  la  Piverdiere ,  ëclievins  ;  Bûcher 
de  Chauvîgné,  Bardoul,  Murault ,  Guérin 
de  la  Chouanniere^GuillotinduBignon,  Ca- 
îiouet ,  Chambault ,  Bodart  de  la  Jacopiere,. 
conseillers,  et  des  députés  de  la  paroisse  d«' 
Lesviere  ;  ils  n'ont  point  comparu. 


Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 
Pour 


St.  Maurice 
St.  Aignan. 
St.  Evroult. 
St.  Laud. 
la  Trinité. 
St.  Jacq^ues. 


Pour  St.  Nicolas, 
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M.  le  maire  a  dit  ,  que  le  décès  de  M. 
Gandon  laissoit  vacante  une  place  d'admi* 
nistrateur  de  l'hôpital  des  incurables  ;  que 
MM.  Jes  directeurs  du  bureau  avoient  désigné 
pour  son  successeur  M.  Boileau  ,  conseiller 
auprésidial  de  cette  ville  ,  et  qu'ils  prioient 
l'assemblée  de  ratifier  ce  choix,  s'il  lui  étoit 
Agréable. 

La  matière  mise  en  délibération,  M.  le 
syndic  du  clergé  a  dit  :  qu'il  applaudissoit 
au  choix  de  MM.  du  bureau  des  incurables  , 
et  qu'il  donnoit  sa  voix  à  M,  Boileau;mais 
qne,pour  la  conservation  des  droits  de  la. 
commune  ,  il  observoit  que  la  fondation  de 
riiôpital,  une  transaction  de  1739,  et  les  let- 
tres-patentes de  1740,  accordoient  à  l'assem- 
blée générale  de  la  ville,  la  nomination  des 
administrateurs  qui  ne^ dévoient  exercer  que 
pendant  trois  ans,  à  moins  qu'on  ne  les 
continuât. 

L'assemblée  ayant  demandé  qu'bn  lui  re- 
présentât  les  réglemens,  et  la  lecture  lui  en 
ayant  été  donnée  par  le  secrétaire-greffier  ; 
il  a  été  reconnu  que  la  motion  de  M.  le 
syndic  du  clergé  étoit  fondée  sur  la  tran- 
saction et  les  lettres -patentes  qu'il  avoit 
citées. 
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Plusieurs  députés  ont  dit,  que  Tabondance 
des  matières  qui   dévoient  être  traitées  en 
cette  assemblée  ,  leur   faisoit  regretter  qu'on 
ne  pût  pas  y  discuter  la  motion  proposée; 
qu'elle  étoit  de  la  plus  haute  importance  ; 
que  l'on  devoit  s  en  occuper  incessamment , 
et  avec  un  zele  d'autant  plus  actif ,  qu'elle 
intéresse  la  portion  la  plus  infortunée  et 
la  plus   souffrante  de   nos    concitoyens  ; 
que    cependant  M.   B©ileau   pouvoit  être 
nommé  ,  sous  la  réserve  des  droits  de  l'as- 
semblée générale ,  ©tpour  jouir  de  sa  place, 
conformément  à  la  transaction  et  aux  lettres- 
patentes. 

Cet  avis  a  été  unanime. 

En  cet  instant  ont  comparu  MM.  Boylesve , 
chanoine  du  chapitre  royal  de  Saint  Martin  de 
cette  ville;  Turpin  du  Geniebre  ,  bâtonnier  de 
Tordre  des  avocats  ;  Delaunay  le  jeuue  ,  avo- 
cat; etMaugars,licentié  ès-loix,et  procureur  au 
présidial  d'Angers  ;  tous  suppôts  de  \^  nation 
t/'^^o//(ij;lesquels,M  Delaunayle  jeune,por- 

tantla  parole,  ont  dit:  Que  l'assemblée  générale 


(0  On  ti^^dle  nation  d'JnJou ,  une  des  six  portions 
de  Tuniversité  d'Angers» 

de 


9 

de  la  ville  ,  convoquée  au  mois  de  janvier 
dernier,  avoit  délibéré  qu'on  soUiciteroil;  un 
établissement  de  casernes;  que  tous  les  vœux 
s'étoient  réunis  pour  en  fixer  remplacement 
dans  Fenclos  des  religieux  Minimes;  qu'une 
décision  du  conseil  delà  guerre  avoit  accordé  à 
la  ville  l'établissement  qu'elle  demandoit  sur 
le  terrein  qu'elle  avoit  indiqué. 

Qu'en  levant  les  plans  de  l'enclos  des  Minî« 
mes  ,  on  s'étoit  apperçu  que  les  casernes  se- 
roient  trop  angustiées,  si  elles  ne  s'étendoient 
pas  sur  la  prairie  ài^ Allemagne  ,  qui  appar- 
tient à  la  nation  d Anjou ,  dont  la  jouissance 
usufruitière  est  réunie  au  collège  tenu  par 
MM.  les  prêtres  de  TOratoire. 

Qne  les  officiers  municipaux  avoient  con- 
sidéré que  cette  prairie  devoit  entrer  nécessai- 
rement dans  le  plan  des  casernes;  qu^eiî 
conséquence,  ils  avoient  député  le  19  de 
ce  mois  ,  M.  Boulay  ,  l'un  d'eux ,  pour  pro* 
poser  à  lanation  d'Anjou  d'en  consentir  l'a- 
bandon. 

Que  MM.  les  membres  de  la  nation  n*a« 
voient  pas  balancé  à  se  rendre  aux  propo- 
sitions de  riiôteWe-ville  >  et  que  pour  en 
accélérer  l'exécution  ,  ils  avoient  engagé 
MM.  les  prêtres  de  TOratoire  d'abandonner 
leur  jouissance  ;  ce  à  quoi  ils  avoient  adhéré. 

B 
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Que  la  nation  Anjou  aroît  cru  devoif 
sol iiciter  aussi  l''agrëment  de  l'université;  que 
cette  compagnie  Tavoit  donné  sans  restric- 
tion, et  avoit  chargé  son  député  présent 
à  cette  assemblée  ,  d'être  Torgane  de  ses 
sentime'ns  et  de  son  dévouement  à  l'intérêl; 
commun. 

Que  la  nation  les  avoit  nommés  Commis* 
saires ,  pour  traiter  avec  la  ville  des  con- 
ditions de  l'abandon  ,  et  qu'ils  demandoient 
que  ['à.Commune  clioisîi  aussi  des  commissaires 
pour  fixer  l'équivalent  qui  devoit  être  donne 
en  remplacement  de  la  prairie  à' Allemagne. 

L'assemblée  générale  a  répondu  à  MM. 
les    commissaires  ,   qu'elle   n'attendoit  pas 
moins  du  patriotisme   de  la  nation  d  Anjou 
qui  s'étoit  toujours  distinguée  par  son  zele 
et  son  amour  pour  le  bien  public  ;  qu'elle 
alloit  nommer  des  commissaires  ;   et  ayant 
procédé  à  l'instant  à  cette  nomination ,  elle, 
a  fait  choix  de  MM.  Nioche  de  la  Brosse^ 
syndic  du  clergé  ;  Couraudin  de  la  Noue  , 
conseiller    au   présidial  j   Claveau,  maire; 
Bonîay  ,  procureur  d'd  roi  à  l'hôtel-de-ville  ; 
Delannay  l'aîné,   avocat  au  présidial  ;  de  la 
Cassinerie  ,  député  de  Saint  Martin;  Phili- 
peaux  ,  député  de  Saint  Maurille  ;  Lheureux, 
député  de  Saint  Pierre  ;  Sartre ,  député  de 
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la  jurisdlctîon  consulaire;  aiTjrqnels  elle  a 
donné  pouvoir  de  traiter  avec  MM.  les  repré- 
sentans  de  la  nationd  Anjou  y  des  conditions^ 
de  l'abandon  de  la  prairie  à' Allemagne. 

MM.  les  commissaires  ont  accepté  et  re- 
mercié l'assemblée  générale  de  la  confiance 
dont  elle  les  honoroit;  ils  ont  dit,  qn'iîs 
tâcheroien^t  d'allier  les  intérêts  de  la  ville 
avec  la  faveur  que  mérite  le  collège  de  l'Ora- 
toire. 

M.  le  maire  a  fait  donner  ensuite  lecture 
de  la  lettre  close  de  Monsieur,  du  7  de  ce 
mois,  pour  procéder  h.  élection  des  officiers 
municipaux. 

MM.  les  députés  des  avocats  se  sont  levés,; 
et  ont  demandé  la  parole  :  l'assemblée  la 
leur  ayant  accordée>  M.  Delaunay  l'aîné  a 
dit  ; 

M  E  s  s  r  EU  R  s 

Xj'ordre  des  avocats  assemblés  en  la  ma-^ 
niere  accoutumée ,  pour  délibérer  sur  la  no* 
mination  d'un  maire  d'un  lientenant  da 
maire,  d'un  conseiller  et  de  trois  échevins, 
a  arrêté  qu'il  n'y  av oit  lieu  à  procéder  k  la 
nomination  des  ojjiciers  municipaux.  Nous> 
spmmes  chargés  de  discuter  et  de  vous  dév@- 


Jopper  les  motifs  qui  fondent  notre  opinion. 
Le  mandement  de  Thotel-de-ville  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  dëlibërans  voudront  bien  se  confor- 
î>  mer  à  l'article  i3  des  lettres -patentes  de 
3>  Monsieur  ,  du  22  mai  1773  ,  portant  qu'au- 
cun  ne  pourra  nous  être  proposé  pour  la 
?5  mairie  ,   s'il  nest  tiré  du  corps  des  c^o/z- 
^  seiLIers  de  ville,  ou  s'il  n'a  été  déjà  lieu^ 
?3  tenait  de  maire  ,  trésorier  -  receveur  ,  ou 
5>  procureur  pour  nous  à  l'iiôtel-de- ville  ;  et 
aucun  ne  pourra  remplir  une  place  de  con- 
35  seiller  perpétuel ,  s'il  n'a  passé  auparavant 
35  par  l'échevinage.  Les  bulletins  qui  ne  se- 
»  ront  pas  dans  la  Jorme  ci-dessus  ^  seront 
33  rejettés  comme  nuls.  » 

Ce  régime  nous  a  paru  inconstitutionnel^ 
contraire  au  bien  public,  à  l'intérêt  de  la  com- 
mune d'Angers  ,  et  aux  vœux  des  trois  or- 
dres de  la  province. 

C'est  un  droit  sacré,  inaliénable  ,  impres- 
criptible ,  et  reconnu  par  nos  rois  ,  que  les 
habitant  de  la  ville  d'Angers  peuvent  choisir 
leurs  administrateurs  et  leurs  mandataires 
municipaux  ,  librement  et  indistinctement  dans 
tous  les  ordres  ,  sans  être  obligés  de  les  élire 
dans  une  classe  prii^ilégiée  de  citoyens, 
liouis  XI ,  eu  j474  ^çréa  par  uue  chartre 


la  mairie  d'Angers ,  composée  d*un  maire  , 
de  18  éclievins  ,  et  de  36  conseillers.  Il 
ne  statua  pas  que  les  officiers  municipaux  se- 
rpient  choisis  parmi  les  membres  de  l'hôtel-de» 
ville;  mais  il  décréta  ^z/^^  lesdits  bourgeois^ 
manans  et  hahitans  de  la  ville  d' Angers  , 
pourroient  élim  l an  d eux  en  maire  ,  et  avec 
ce  les  iS  échtv  'ins  et  les  ^6  conseillers, 

Charles  VIII  ^  en  1483  ,  réduisit  et  modifia 
la  mairie  d'Angc^rs ,  par  des  lettres  -  patenr 
tes  données  à  Tours.  On  y  lit  :  ce  Que,  parl'é- 
3>  lection  des  officiers  municipaux ,  sera 
5>  nommé  et  élu  une  personne  des  états  laïcs 
3>  de  ladite  ville,  demeurant  et  faisant  rési- 
3>  dence  en  icelle ,  et  non  autres  ,  soit  d'é- 
3>  chevins ,  conseillers ,  et  autres  des  plus 
3>  souffisans  et  idoines  ^  et  des  plus  honnêtes 
33  états  de  ladite  ville  ». 

En  1489  ,  Louis  XII  confirma  par  des  let* 
très  patentes,  les  droits,  privilèges  et  pré- 
rogatives des  habitans. 

En  i5i5,  ils  y  furent  gardés  et  maintenus 
par  François  Premier. 

Henri  II    ordonna  qu'ails  en  jouiroient, 
comme  par  le  passé  ;  et ,  sur  ce  que  ses  bons  et 
fidèles  sujets  d'Angers  lui  représentèrent  qu'il 
s'élevoit  des   difficultés ,   en  interprétation 
é4it  d#  i547 ,  général  pour  toutes  les 
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municipalités  du  royaume  ;  il  ordonna  par 
des  lettres-patentes  du  2  juillet  i5dô  ,  «  qu'il 
y>  seroit  pourvu  auxdits  états  de  maire  et 
3»  échevins  d'iceîle  ville  d'^Angers^  advenant 
»  la  vacation  desdits  états  de  maire  ou  éche- 
»  vins  ,  de  tels  personnag-^s  de  la  'i/ille , 
»  tant  de  nos    officiers  ,   avocats  ^  procu* 

reurs  y  marchands  ,  bourg3ois  et  autres 
55  qu'ils  verront  être  à  faire  ^  tout  ainsi  qu'ils 
»  faisoient  auparavant  ledit  édit ,  auquel 
53  nous  n'avons  entendu  et  n'entendons  cora- 
il prendre  lesdits  maire  et  échevins  de  la  ville 
>3  d'Angers  ;  ains  pour  les  causes  susdites , 
>?  les  avons  exceptés  et  réservés». 

François  II,  en  i56o,  confirma  les  lettres- 
patentes  de  ses  prédécesseurs. 

En  1589,  le  maréchal  d'Aumont  fut  envoyé  à 
Angers  pour  pacifier  les  troubles  qui  s'y  étoient 
élevés.  On  lit  dans  le  procès-verbal  de  ses 
opérations  :  «  Qu'il  fut  arrêté  que  l'on  pro- 
»  céderoit  à  l'élection  d'un  maire  ;  à  l'effet 
»  de  quoi ,  il  seroit  nommé  trois  sujets  du 
»  nombre  desdits  échevins  ^  ou  autres  habi-- 
»  tans  dignes  et  capables  ^d, 

Henri  in  ratifia  et  approuva  par  des  lettres» 
patentes ,  ce  qu'avoit  fait  le  maréchal  d'Au- 
niont. 

Henri  IV,  en  1598  y  Louis  XIII  en  1610^ 
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et  LonîsXÎV  ,  en  i643  ,  sanctionnèrent  par 
des  lettres-patentes  nos  droits  et  nos  privi- 
lèges. 

En  1699.  ,  1701  et  1702  ,  des  édits  avoîent 
ërigé  les  offices  municipaux  à  titre  d'of- 
fices perpétuels  et  à  finance.  En  1724  ,  le  feu 
roi  les  supprima  ,  et  ordonna  aux  liabitans 
dessilles  de  rembourser  les  titulaires  ;  a/in  , 
porte  l'édit  de  suppression  ,  de  rendre  par  Ik 
aux:  villes  la  liberté  de  ï élection  de  tous  les 
offices  municipaux  ;  ce  qui  les  mettra  en  état 
de  choisir  des  sujets  capables. 

En  1733  ,  les  édits  de  1692 ,  1701  et  1703 , 
furent  renouvellés. 

En  1735  ,  ils  furent  supprimés  ,  moyennant 
îan  remboursement  de  170  mille  livres  que  la 
ville  paya  par  forme  d'abonnement.  A  ce 
moyen,  il  fut  dit,  que  les  élections  des  oJJîcier$ 
municipaux  de  ladite  ville  d' Angers,  continue-^ 
Tant  d'être  faites  sous  les  mêmes  titres  ^ 
dans  le  même  nombre  et  de  la  manière  ac- 
coutumée. 

Ce  régime  ayant  encore  changé  ,  le  roi 
donna  un  édit  qui  permit  aux  villes  de  rem- 
bourser les  offices  municipaux  ,  et  substitua 
aux  hôtels  de-villes  une  administration  de  no- 
tables :  administration  vicieuse  ,  a   dit  un 
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gentilîiomme  de  beaucoup  d'esprit  (î)  ,  en  ce 
qoe,  dans  une  assemblée  où  les  députés  des 
villes  représentent  le  tiers-état,  c'est  lui  faire 
une  injustice  que  d'y  introduire  des  nobles, 
plus  attachés  aux  droits  de  leur  naissance  , 
qu'à  ceux  d'une  place  passagère. 

En  1772  ,  un  arrêt  du  conseil  rétablit  l'an- 
cienne forme  de  la  municii  û.liîé  d'Ansers  ^ 
et  nous  maintint  en  la  plénitude  de  nos 
droits  et  de  nos  privilèges. 

Cet  arrêt  fut  sanctionné  l'année  suivante  , 
par  des  lettres-patentes. 

Que  l'on  suive  toutes  les  révolutions  que 
le  corps  municipal  a  éprouvées ,  on  verra 
que ,  quelques  modifications  qu'ait  reçues 
son  état  politique  ,  la  liberté  de  nos  suffra- 
ges a  toujours  été  respectée.  Eh  !  quelle  pro- 
priété fut  jamais  plus  sacrée  que  la  liberté  de 
l'opinion?  Enfin,  depuis  1^74  )"squ'en  1773, 
nous  avons  toujours  joui  du  droit  de  choisir 
nos  députés  librement  parmi  nous  ,  et  non 
exclusivement  ^  dans  le  corps  municipal. 

Les  lettres-patentes  de  Alonsieur  ,  et  les 
lettres  closes  ,  peuvent-elles  renverser  notre 
constitution  ,  et  détruire  en  un  moment  l'ou- 
vrage de  quatre  siècles  et  de  onze  rois  ? 

(  1  )  Résultat  des  assemblées  provinciales,  par  le  Mar- 
quis de  Cré  .... 

L'édit 
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L'édlt  d*apanage  accordé  à  Monsieur  y  est 
du  mois  d'avril  1771.  Louis  XV  annonce  dans 
le  préambule ,  qu'il  auroit  désiré  donner  à 
son  petit-fils  des  marques  plus  éclatantes  de 
sa  libéralité  ;  mais  que  son  affection  pour 
ses  fidèles  sujets  lui  a  fait  un  devoir  d'y  pres- 
crire des  bornes.  Il  déclare  que  les  objets 
donnés  en  apanage  n'excèdent  pas  200  miiie 
livres  de  revenus.  On  y  exprime  tous  les 
droits  qu'on  accorde  au  prince  ,  et  tous  ceux 
que  l'on  réserve  au  trône. 

Il  est  de  droit  public  ,  que  le  prince  apa- 
nagiste  ne  peut  jouir  de  son  apanage  que 
conformément  aux  dispositions  de  l'éditquî 
le  lui  accorde ,  suivant  la  nature  des  apana^ 
ges  de  la  maison  de  France ,  et  les  loix  du 
royaume.  L''édit  de  1661  ,  portant  apanage 
en  faveur  de  Monsieur,  frère  de  Louis  XIV, 
et  celui  de  Monsieur  ^  de  1771  ,  renferment 
cette  clause  expresse. 

Or ,  Monsieur  n'a  obtenu  la  nomination 
des  offices  municipaux  de  la  ville  d'Angers, 
qn'à  la  charge  de  se  conformer  ^  Za:  chartre 
de  î4'^4i  qui  porte  ,  que  les  habitans  choisi- 
ront leurs  administrateurs  librement ^  etparmi 
eux  :  donc ,  il  n'a  pu  ordonner  par  des  lettres* 
patentes  ,   que   les   maires  seront  choisîa 
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dans  la  classe  des  conseillers ,  et  ceux  -  ci 
dans  la  classe  des  écheyins, 

Dëveloppans  ces  yérités. 

L'apanage  de  Monsieur  n'a  pas  été  formé 
d'abord  tel  qu'il  l'est  aujourd'hui;  il  a  ob- 
tenu plusieurs  lettres  patentes  qui  lui  ont 
donné  dilFérens  objets  à  titre  d'augmentation 
d'apanage.  Avant  1773  ,  il  n'avoit  pas  la  no- 
mination des  offices  municipaux. 

Le  18  du  mois  d'août  1772  ,  le  feu  roi 
ayant  supprimé,  par  un  arrêt  de  son  con- 
seil, le  régime  existant  depuis  1764,  et  con- 
firmé les  habitans  d'Angers  dans  le  droit 
d'élire  leurs  officiers  municipaux  ,  conformé- 
ment aux  lettres-patentes  ,  en  forme  de  chartre 
de  2474;  le  premier  mai  suivant  lyjo  ,  il 
donna  des  lettres-patentes  en  forme  de  règle- 
ment ,  qui  d'abord  ordonnent  l'exécution 
pleine  et  entière  de  l'arrêt  du  conseil  de 
1772. 

Ensuite  l'article  sporte,  que  Monsieur slutsl 
à  l'avenir  la  nomination  de  tous  les  offices 
municipaux  de  ladite  ville  d'Angers. 

L'article  4  >  pour  procéder  aux  élec- 
tions ,  les  assemblées  générales  seront  com- 
posées des  notables  habitans ,  et  suivant  l'u- 
sage ancien  et  accoutumé. 

L'article  6 ,  que  tous  les  édits  ,  lettres- 
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patentes  et  rëglemens  concernaîit  les  privilèges 
des  habitans  de  ladite  ville  d'Angers ,  serons 
exécutés ,  etc. 

Monsieur  n'a  donc  obtenu  la  nomination 
aux  offices  municipaux  qu'à  la  clia]  ge  de 
suivre  les  dispositions  de  l'arrêt  du  conseil 
de  1772  ,  qui  veut  que  la  chartre  de  Louis 
XI  soit  exécutée.  Or,  cette  chartre  portant 
que  les  habitans  pourront  éRre  l un  deux  ,  il 
îi^'a  pu  y  déroger  par  des  lettres- patent  es  éma« 
nées  de  son  autorité,  et  ordonner  (pie  nous 
ne  pourrons  choisir  librement  nos  officiers. 

Nous  n'examinerons  point  si  des  lettres* 
patentes  étant  un  acte  législatif ,  les  princes 
apanagistes  peuvent  en  donner.  Nous  nous 
bornons  à  dire  que  celles  de  Monsieur  sont 
nulles  ,  et  comme  non  -  avenues  à  notre 
égard. 

lO.  Elles  sont  opposées  à  celles  de  son 
aïeul ,  du  premier  mai  1773  ;  et  on  ne  pense 
pas  que  le  2,2  du  même  mois  le  conseil  de 
Monsieur  ait  pu  en  détruire  les  dispositions. 

'2P,  Elles  sont  contraires  à  l'arrêt  du  con- 
seil de  1772,  qui  a  organisé  le  corps  de  ville, 
à  la  -chartre  de  Louis  XI ,  et  à  tous  les  édits 
et  réglemens  postérieurs  à  cette  loi  antique 
et  constitutionnelle. 

30.  Elles  îi'ont  gôint  été  enregistrées^  et 
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celles  du  feu  roi  ont  reçu  cette  sanction  au 
parlement  le  mai  1773 ,  et  à  la  sénéchaussée 
d'Angers  le  27  suivant. 

Nous  opposera-t-on  que  les  lettres-patentes 
de  Monsieur  ont  été  exécutées  sans  opposition 
depuis  1773  f  Eh  /  qu'importe  aujourd'hui  que 
nous  ayons  obtempéré  à  des  Lettres  closes^ 
Les  abus  se  couvrent-ils  par  le  laps  de  temps? 
Les  droits  du  citoyen  et  de  l'homme  ne  sont- 
ils  pas  imprescriptibles  ?  Ah  !  si"  la  nation  s'est 
assemblée  pour  épurer  une  masse  corrompue 
par  dix  siècles  de  vices  et  de  préjugés ,  de- 
vons-nous suivre  servilement  un  régime  abu- 
sif ,  qui  ne  compte  que  quelques  instans 
d'existence  ? 

Sans  doute ,  Messieurs ,  il  est  étonnant  que 
ce  régime  n'ait  pas  excité,  dès  sa  naissance, 
les  plus  vives  réclamations.  Comment  la  com^ 
mune  assemblée  en  1773,  pour  nommer  ses 
officiers  municipaux,  concourut-elle  à  con- 
sacrer la  subversion  la  plus  étrange  des  prin- 
cipes, en  élisant  trois  sujets,  l'un  desquels ^ 
est-il  dit  au  mandement  de  l'hôtel-de-ville , 
devait  être  une  personne  que  l'on  nous  en- 
joignait expressément  de  nommer"^  Comment 
des  citoyens  libres  purent*ils  souffrir  que  leurs 
suffrages  fussent  ainsi  tyrannisés  ?  Pourquoi 
pe  s' élevèrent -ils  pas  contre  une  administra^ 
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tîon  tout- à-la- fois  inconstitutionnelle  et  con- 
traire à  l'ordre  ,  au  bien  public,  et  à  l'intérêt 
général  de  la  ville? 

Qu'est-ce,  en  effet,  cp'un  régime  fiscal , 
où  les  emplois  électifs  sont  tariffés  ,  où  le 
glorieux  privilège  de  gouverner  ses  conci- 
toyens, est  mis  à  prix  d'argent,  et  où  la  li- 
berté des  suffrages  est  circonscrite? 

Exiger  une  finance ,  n'est-ce  pas  écarter  du 
corps  municipal  celui  qui,  avec  des  vertus 
et  des  talens ,  n*a  pas  une  fortune  qui  lui  per- 
mette d'en  sacrifier  une  partie  ?  N'est-ce  pas 
faire  des  municipalités  un  corps ,  pour  ainsi 
dire ,  étranger  dans  les  villes  ,  dont  les  inté- 
rêts et  les  opinions  sont  différens  ,  et  souvent 
opposés  à  ceux  des  citoyens  ? 

Renfermer  dans  la  classe  étroite  des  offi- 
ciers municipaux ,  le  choix  que  les  communes 
doivent  faire  ,  n'est-ce  pas  ôter  à  ceux  qui 
peuvent  servir  utilement  leur  patrie  ,  la  faculté 
d'y  aspirer  et  d'y  être  appeliés  par  le  vœu 
commun  ?  N'est-ce  pas  leur  interdire  l'exercice 
du  plus  sacré  ,  du  plus  précieux  de  leurs 
droits,  celui  de  choisir  librement  leurs  ad- 
ministrateurs ^  La  liberté  des  suffrages  ne  peut 
être  modifiée  ;  la  limiter,  c'est  la  détruire. 

La  carrière  municipale  doit  donc  être  gra- 
îuitement  et  librement  oi^ verte  à  tout  citoyen 
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qui  se  sent  capable  d'y  entrer  ,  et  que  Tes- 
time  publique  y  appelle.  Mais  si  l'on  vend, 
mais  si  l'on  privilégie  cet  honneur  ,  on  rompt  * 
le  plus  actif  des  ressorts  ,  l'émulation  ,  qui 
ëleve  l'homme  au-dessus  de  lui-même.  On 
attiédit  en  son  ame  cet  amour  ardent  de  la 
patrie  ,  qui  l'attache  et  l'identifie,  pour  ainsi 
dire,  à  là  chose  commune  ;  on  l'écarté  de 
l'intérêt  général ,  pour  le  livrer  à  l'intérêt  par- 
ticulier. Alors  l'égoïsme  dessèche  son  ame  , 
et  tout  est  perdu  ,  parce  qu'il  n'y  a  plus  d'^^- 
prit public.  Mais  si  vous  accordez  librement 
et  indistinctement\es  emplois  aux  plus  dignes  , 
vous  verrez  à  quelle  hauteur  vous  élèverez 
les  ames,  à  quel  degré  vous  porterez  le  pa- 
triotisme et  quels  hommes  se  formeront  pour 
remplir  vos  places. 

A  ces  raisons  morales ,  nous  ajoutons  que 
la  commune  ne  doit  ni  ne  peut  procéder  à 
la  nomination  des  officiers  municipaux. 

Elle  ne  le  doit  pas  .  parce  qu'en  obtempé- 
rant à  la  lettre  close ,  elle  renonce  à  la  liberté 
de  ses  suff  ages.  En  n'y  ayant  pas  égard, 
les  bulletins  seront  rejettés  comme  nuls  ; 
fît -elle  choix  de  personnages  doués  de  fa- 
cultés plus  qu'humaines. 

Elle  ne  le  peut  pas ,  parce  qu'elle  contra-^ 
rieroiî  ses  vœux  et  ceux  de  la  province,. 
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Nousdenianclons,  à  Fartlcle  des  municipa- 
lités :  lo.  Qiie  celles  des  villes  et  des  cam- 
pagnes soient  réformées  ,  et  qu  il  en  soit  établi 
d'autres  ,  avec  une  constitution  et  des  régie- 
mens  nouveaux  \  2.0.  que  les  ojficiers  munici- 
paux soient  librement  élus  ;  3o.  quils  ne  jouis- 
sent d  aucuns  privilèges  directs  ou  indirects. 

Ne  seroit  ce  pas  une  étonnante  contradic- 
tion de  suivre  le  régime  actuel ,  lorsque  nous 
en  demandons  la  réforme  :  a! élïve  forcément 
nos  officiers  municipaux,  lorsque  nous  vou- 
ions que  nos  suffrages  soient  libres  ;  de  faire 
àe^  privilégiés  ,  lorsque  nous  sollicitons  la 
destruction  de  tous  les  privilèges  ? 

Nous  demandons  que  les  apanages  soient 
supprimés  ,  et  que  cependant  ils  ne  cessent  de 
subsister ,  quant  h  leur  salutaire  protection  \ 
et  qtce  toutes  les  provinces  du  royaume  contri- 
buent à  l'entretien  des  maisons  des  princes  apa- 
nagistes  ,  également  chers  à  tous  les  François, 
Quand  la  province  exprime  ainsi  ses  vœux , 
ne  seroit-ce  pas  une  grande  inconséquence 
de  mettre  en  activité  le  conseil  de  l'apanage  , 
et  de  consacrer  par  une  nouvelle  élection  ,  les 
abus  contre  lesquels  nous  désirons  que  nos 
députés  s'élèvent  avec  force  ? 

Ah  1  bien  loin  d'étouffer  leurs  voix ,  ren- 
forçons4es  encore  par  les  cris  de  six  cens 


mille  individus  qui  s'inquietetJt  et  s'agitent 
sous  un  régime  accablant.  Ayons  le  courage 
de  dire  ensemble  à  Monsieur  ^  que  lorsque 
nous  aimons  et  que  nous  respectons  sa  per- 
sonne sacrée  ,  l'Anjou  gémit  sous  les  poids 
des  abus  qui  dérivent  de  son  apanage.  Eh  !. 
pourquoi  ne  rappellerions-nous  pas  à  ce  prince 
auguste  ,  les  paroles  mémorables   qu'un  de 
ses  aïeux  ^  Louis  VIII,  consignoit  en  son  tes- 
tament :  c<  Je  veux ,  disoit-il ,  que  mon  fils 
55  J ean  ^  et  ceux  qui  le  suivront  y  entrent  dans 
la  cléricature  :  il  ne   faut  pas  multiplier 
»  les  apanages,  ils  sont  onéreux  aux  peu- 
33  pies  35. 

Citoyens  /  c'est  servir  les  bons  princes  que 
de  les  instruire  du  bien  qu'ils  peuvent  faire, 
et  du  mal  qu'ils  doivent  prévenir  :  ce  n'est 
pas  les  combattre  que  de  les  éclairer  ;  c'est 
allier  le  zele  avec  l'obéissance  ,  et  les  respects 
c[u'ils  méritent  avec  la  vérité  qui  leur  est 
due. 

Telles  sont ,  Messieurs  ,  les  raisons  qui  ont 
décidé  l'ordre  des  avocats  à  arrêter  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  de  procéder  a  la  nomination  des 
ojjiciers  jnunicipaux . 

Il  est  une  autre  motion  ,  non  moins  im- 
portante ,  que  nous  croyons  devoir  vous  pro- 
poser. 

Le 
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Le  caliîer  âes  communes  de  la  province  J 
s'explique  ainsi. 

«:  Il  sera  alloué  à  chaque  député  la  som-' 
>5  me  de  12  liv.  par  jour,  à  compter  du  jour 

de  leur  arrivée  à  Versailles  ,  et  une  somme 
>5  de  400  liv.  pour  les  frais  de  voyage.  Ces 

sommes  seront  payées  par  la  province 

Le  cahier  de  la  ville  :  porte. 

€<  MM.  les  officiers  municipaux  voudront 

bien  faire  payer  par  leur  trésorier  ,  les 
35  sommes  nécessaires  et  allouées  aux  dé- 
>5  pûtes  53. 

Quoique  les  volontés  de  l'Anjou  soient 
aussi  précisément  énoncées  ,  nos  députés 
ïi'en  ont  pas  encore  ressenti  les  effets.  La 
province  éclate  en  murmures.  Les  bons  ci- 
toyens demandent,  pourquoi  des  pères  de 
famille  qui  ont  quitté  leur  état  et  leurs  af- 
faires ,  pour  se  consacrer  généreusement  au 
service  de  la  patrie ,  défendent  les  intérêts 
communs  à  leurs  frais. 

On  nous  entend  par-tout  applaudir  à  leurs  lu- 
mières ,  à  leurs  succès ,  et  à  la  fermeté  de  leur 
courage  .•  mais  quel  fruit  leur  revient-il  des 
travaux  et  des  sacrifices  qu'ils  ont  faits  ?  Est-ce 
avec  des  cris  d'acclamations  que  nous  pensons 
payer  leurs  efforts  ?  et  notre  reconnoissancQ 
doit-elle  se  borner  à  des  vœux  stériles 
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citoyens  ,  on  vante  notre  ^ele  et  notre  pa^ 
triotisme  :  mais  qu'est-ce  qu'un  froid  et 
oisif?  Qu''est-ce  qu'un  patriotisme  qui  n'agit 
pas?  Avons  nous  pensé  depuis  deux  mois  à 
remplir  les  engagemens  que  nous  avons  con- 
tractés ?  Est  ce  donc  ainsi  que  nous  aimons  la 
patrie  ,  et  que  nous  savons  la  défendre  ? 

Nos  députés  ne  demandent  et  ne  veulent , 
dit-on  ^  que  la  gloire  de  nous  servir. 

Mais  ,  s  ils  se  tiennent  suffisamment  récom^ 
pensés  par  l  honneur  de  la  mission  qui  Leur  a 
été  confiée^  et  s  ils  ne  se  proposent  pas  de  récla- 
mer  le  remboursement  de  leurs  avances  [i]  ;  de- 
Tons-nous  ,  moins  délicats  et  moins  généreux, 
souffrir  qu'ilsnous  consacrent l'emploide leurs 
talens  ,  aux  dépens  de  leur  fortune  ?  Cherchons 
donc  ,  en  commun,  les  moyens  d'acquitter  les 
obligations  que  nous  nous  sommes  imposées. 

Il  est  certain  que  la  province  entière  doit 
contribuer  au  paiement  des  îionoraires  de 
MM.  nos  députés  ,  et  que  la  répartition  doit 
en  être  faite  sur  les  villes  et  sur  les  cam- 
pagnes. Peut-être  ,  à  la  rigueur  ,  et  à  ne  consi- 
dérer que  le  régime  fiscal  de  chaque  séné- 
chaussée ,  notre  municipalité  ne  devroit-elle 
faire  \ avance  que  des  frais  des  six  députés  de 


(  I  )  Règlement  du  3o  mai. 


son  bailliage  ,  et  laisser  aux  sénécliaussées 
de  Bauge  et  de  Château gontier ,  qui  ont 
donné  deux  députés,  le  soin  et  T honneur 
de  pourvoir  à  leurs  dépenses. 

Mais  ,  MM. ,  si  nous  sommes  tous  mem- 
bres  de  la  même  famille  ,  et  citoyens  du 
même  empire  ;  si  l'Aniou  doit  être  pour 
nous  ,  par  -  tout  où  il  existe  des  hom- 
nies    et  des  François  ;  faut  -  il  s'isoler 
et  faire  la  condition  des  six  députés  de 
notre  balll'age  ,  meilleure   que^  celle  des 
deux  dé])utés  de  nos  sénéchaussées  secon- 
daires l  Ne  devons-nous  pas  l'exemple  da 
la  justice  et  delà  générosité? 
•  Les  revenus  de  la  Tille  d'Angerr  sont 
très -considérables;  ils  consistent  en  de-, 
niers  patrimoniaux ,  et  en  àenievs  à' octrois , 
Le  corps  municipal  prétend  qu'il  peufe 
disposer  des  deniers  patrimoniaux ,  sans 
être  tenu  d'en  rendre  compte  à  l'intendant  , 
et  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des  deniers 
à' octrois  ;  q^u'il  abesoin  d'une  autorisation. 

Les  irais  des  députations  [  i  ]  se  prennent 
^nr  les  à.^-xxiQX%patrimoniaux  ;  mais  onassure 
qu'ils  viennent  d'être  épuises  en  fayeux 
""TIT^IHIT^lTTsernes  ,  éprouvé  de  ré-^- 
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des  pauvres,  et  qu'il  eil  coûte  plus  de 
a 0,000  iiv  pour  un  dédonimagement  ac- 
cordé aux  boulangers ,  en  considération 
de  ce  que  Ton  n'a  pas  augxnenté  le  prix 
du  pain  ,  en  proportion  du  prix  du  grain. 

On  ne  peut  trop  applaudir  à  un  emploi 
aussi  utile  et  aussi  religieux  de  nos  fonds  , 
si  Ton  soiîga  que  la  sage  distribution  qui 
en  a  été  faite  ,  a  prévenu  la  disette  ,  et 
que  notre  ville  est  peut-être  la  seule  de 
France,  qui  n'ait  pas  été  agitée  par  des 
énioiions  populaires. 

Nous  avons  des  deniers  d octrois  ;  pou- 
Vons-nous  y  porter  la  main,  ^dîo^  Y  attache 
et  V autorisation  de  M.,  l'intendant 

Ces  deniers  nous  appartiennent  incontesta- 
blement ,  comme  les  deniers patAmoniaux  ; 
ils  sont  le  produit  de  nos  cousommations. 

Est  ce  en  conséq  ience  de  l'usage  ou  d'une 
loi,  que  nous  ne  pouvons  en  disposer, 
sans  \ attache  àvL  commissaire  départi? 

Si  c'est  un  usage,  il  faut  l'abroger» 

Si  c'est  une  loi ,  elle  doit  céder  à  la  plus  , 
absolue  ,  à  la  plus  impérieuse  des  loix  ,  à  la 
force  et  à  la  nécessité  des  circonstances. 

Mais  examinons ,  MM.  ,  si  nous  avons 
besoin  de  Y  attache  de  l'intendant  i  et  si  sous 
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prétexte  de  la  nécessité  de  cette  antorisa- 
tion ,  les  officiers  municipaux  peuvent 
nous  refuser  la  délivrance  des  deniers  dont 
nous  les  avons  établis  dépositaires. 

Quand  Louis-le-Gros  voulut  réprimer  l'in- 
solence et  la  tyrannie  des  grands  vassaux  , 
^1  créa  les  communes.  Ses  successeurs  mul- 
tiplièrent cet  établissement. 

On  lit  dans  deux  réglemens  faits  par 
Saint  Louis  en  i255  ,  qu'il  permit  aux 
communes  de  lever  sur  elles-mêmes,  pour 
leurs  besoins,  une  tai/Ie  àont  elles  avoient 
le  droit  de  disposer  ,  et  dont  les  deniers 
dévoient  être  déposés  dans  un  cofre. 

Cette  taille  ,  connue  depuis  parmi  nous 
sous  la  dénomination  de  deniers  patrimo- 
niaux ,  de  cloisons  y  à' octrois  ^  etc.  ,  a  été 
long-temps  perçue  et  employée ,  soit  par 
la  commune  ,  soit  par  ses  préposés  ,  lors- 
qu'elle leur  en  conféroit  le  pouvoir,  sans 
que  le  gouvernement  s'occupât  de  veiller 
à  l'emploi  de  ces  fonds. 

Mais  ,  sous  Louis  XIV,  le  génie  fiscal 
s'étant  porté  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration,  on  fit  payer  aux  villes 
le  droit  d'avoir  des  officiers  municipaux  , 
et  de  leyer  sur  elles-mêmes  un  impôt  qui 
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leur  ëtolt  absolument  propre.  On  voulut 
que  les  hôte's-de-viiles  ne  pussent  dispo- 
ser des  deniers  de  la  commune  ,  sans  l'au- 
torisation de  l'intendant ,  ou  sans  un  arrêt 
du  conseil;  la  prorogation  des  octrois  n'é- 
toit  accordée  qu'à  cette  charge. 

Cette  nécessité  imposée  aux  officiers  rnu- 
nicipaux,  de  recourir  à  l'^r^^^^cA^  de  l'inten- 
dant   ou  au  conseil,  nousparoît  fondée 
sur  ce  que  le  gouvernement  pouvoit  crain- 
dre qu'ils  n'employassent  pas  utilement  les 
fonds  de  la  commune ,  ou  qu'ils  en  dis- 
posassent sans  son  consentement.  Comme 
tout  corps  politique  qui  a  l'exercice  habi- 
tuel de  l'autorité ,  tend  à  se  la  rendre  pro 
pre,  on  voulut,  sans  doute,  lui  opposer 
une  barrière  capable  d'arrêter  provisoire- 
ment ses  incursions. 

Aussi  ,  MM.  ,  tous  les  arrêts  du  con- 
seil,  et  toutes  les  lettres-patentes  qui  ont 
accordé  des  octrois  aux  villes  ,  n'ont  jamais 
défendu  aux  communes  de  disposer  de  leurs 
deniers  ,  sans  \ attache  de  l'intendant.  La 
prohii3ition  ne  porte  que  sur  les  corps  mu- 
nicipaux  ;    et  ici  on  ne  doit  pas  augmen- 
ter  d'un   cas  à  l'autre,  parce  qu'U  n'y  a 
pas  parité  de  raisons. 
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Les  Iiôtels-dpe-YÎUes  ne  sont  que  les  régis- 
seurs de  la  chose  commune ,  et  nous  en 
sommes  les  propriétaires.  L^intendant n'est 
qu'un  intermédiaire^  dont  les  fonctions  con- 
sistent à  veiller  à  nos  intérêts  ,  tant  que 
nous  ne  sommes  pas  en  masse  pour  les 
défendre  ;  mais^?i  l'instant  où  nous  som- 
mes réunis,  ses  pouvoirs  cessent.  Ne  se- 
roit-ce  pas ,  en  effet ,  un  régime  injuste 
et  déraisonnable  ,  que  celui  où  le  proprié- 
taire ne  pourroit  user  dè  sa  chose. 

Nous  ajoutons  que  MM.  les  officiers 
municipaux  ne  peuvent  nous  refuser  les 
sammes  que  nous  demandons,  sans  man- 
quer essentiellement  aux  devoirs  que  nous 
leur  avons  imposés  en  les  nommant, 
%  Quand  les  communes  ont  été  établies  , 
nos  rois  leur  ont  permis  de  choisir  leurs 
régisseurs.  Il  n'étoit  pas  possible  qu'une 
masse  composée  d'un  grand  nombre  d'in- 
dividus ,  pût  faire  ,  en  corps  ,  la  recette  de 
ses  deniers  ,  exercer  la  police  distributive , 
indiquer  le  logement  dès  gens  de  guerre  ,  si- 
gner des  passeports  ^  et  descendre  dans  tous 
les  petits  détails  de  l'administration.  Il  a 
fallu  que  les  villes  préposassent  quelques-uns 
d'entre  ses  habitansà  qui  ce  soin  fût  confié. 
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De  la  «attire  du  pouvoir  accordé  à  ces  man- 
dataires ,  il  résulte  qu'ils  doivent  être  amo* 
vibles  à  la  volonté  des  communes ,  et  que 
la  main  qui  les  a  créés  ,  peut  les  détruire. 

Si  donc ,  par  la  nature  de  leurs  pouvoirs , 
nos  officiers  municipaux  ne  sont  que  des 
préposés,  dont  la  commission  est  révoca- 
ble à  la  volonté  du  commettant;  par  la 
nature  de  leurs  fonctions,  ils  sont  des 
percepteurs  de  nos  deniers  ;  ils  ne 
peuvent  donc,  sans  encourir  \^  forfai- 
ture ^  se  dispenser  de  nous  rendre  compte 
des  sommes  que  nous  avons  bien  voulu 
leur  confier.  Le  pouvoir  du  m.andataire 
cesse  à  la  volonté  du  mandant.  Le  repré- 
sentant n'est  rien ,  dès  que  le  représenté 
paroît ,  et  quand  la  commune  est  assem- 
blée ,  c'est  en  elle  seule  que  résident  la 
plénitude  et  l'activité  du  pouvoir. 

Mais  écartons  ,  si  l'on  veut ,  ces  principes 
d'une  vérité  universelle  ,  dans  toutes  les 
administrations  municipales  ;  et  voyons  si 
dans  le  fait ,  l'hôtel-de-ville  s'expose  à  des 
risques  ,  en  nous  donnant  une  portion  de 
nos  revenus,  sous  notre  garantie  formelle . 

Ou  les  sommes  que  nous  réclamons  ,  pas- 
seront en  compte  aux  officiers  municipaux  ; 

ou 
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ou  M.  l'intendant  les  rejettera?  Au  premier 
cas ,  ils  n'ont  rien  à  craindre  ;  au  second 
cas ,  l'assemblée  générale  demande  qu'il 
lui  soit  décerné  acte  de  ce  qu'elle  s'en 
charge ,  et  de  ce  qu'elle  consent  que  ces 
sommes  soient  réparties  sur  sa  capiiation  ^ 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  avisé  aux  moyens 
d'en  faire  l'égail  sur  la  province. 

Nous  allons  plus  loin,  nous  soutenons 
que,  même  en  admettant  le  système  de  MMJ 
les  officiers  municipaux  qui  prétendent 
avoir  besoin  de  Yattache  de  l'intendant 
pour  nous  délivrer  nos  deniers  d'octrois, 
ils  peuvent  ici  en  disposer  sans  autorl-^ 
s-ation. 

Il  est  certain  qu'ils  ont  la  disposition  la 
plus  entière  et  la  plus  absolue  des  deniers 
patrimoniaux.  Or ,  suivant  les  comptes 
qu'ils  rendent,  il  paroît  toujours  que  les 
deniers  à' octrois  doivent  aux  deniers  patri- 
moniaux. On  assure ,  qu'en  ce  moment  > 
la  caisse  des  octrois  doit  des  sommes  con- 
sidérables à  la  caisse  patrimoniale.  On  con- 
çoit les  motifs  de  ce  revirement  réel  ou 
fictif.  Comme  l'intendant  est  le  maître  du 
placement  des  deniers  d'octrois,  et  non 

E 


34 

des  deniers  patrimoniaux,  et  que  souvent 
Il  s  oppose  à  des  projets  qui  ne  peuvent 
être  e.ecutes  sans  argent  ;  plus  les  deniers 
patrimoniaux  s  accroissentdes  deniers  d'oc 
trois     plus  MM.  les  officiers  municipaux 
ont  de  moyens  ,  soit  pour  faire  des  députa- 
tions  particulières  ,  soit  pour  construire  des 
canaux  et  élever  des  monumens  publics, 
qui  seroient  moins  utiles,  et  où  il  ne  ré 
gnerok  ni  autant  de  goût ,  ni  autant  de 
magnificence,  s'ils  ayoient  eu  moins  d'à,, 
gent  a  y  verser. 

Or    la  caisse  des  octrois  devant  à  celle 
des  deniers  patrimoniaux;  priser  dans  k 

.se  des  octrois,  jusqu'à  la  concurrence 
de  ce  quelle  doit  aux  deniers  patrimo- 
niaux ,„  est-ce  pas  la  même  chose,  que 
SI  1  on  puisoit  dans  la  caisse  de  ces  L 
mers?  Il  est  évident  que  c'est  le  créancier 
qui  tire  sur  son  débiteur. 

Par  ces  raisons,  nous  croyons,  MM 
qn  xlyalieudWter:Quele  secrétai;e: 
trésorier  sera  tenu  de  délivrer ,  sans  délai, 
et  sous  la  garantie  formelle  de  l'assemblée 
générale,  à  chacun  des  huit  députés  au. 
etats-generaux,  une  somme  de  douze  cens 
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livres  lesquelles  sommes  seront  par  lui 
comptées  à  MM.  les  correspondans ,  qui 
Yûudront  bien  se  charger  de  les  faire  pas- 
ser à  MM.  les  députés  ,  et  d'en  donner 
leur  reconnoissance  audit  sieur  secrétaire- 
greffier  ,  qui ,  à  ce  moyen  ,  en  demeurera 
bien  et  valablement  déchargé;  sauf,  par 
la  suite ,  à  faire  Tégail  desdites  sommes  sur 
les  villes  et  les  campagnes  de  la  province. 

Tels  sont,  MM. ,  les  vœux  d'un  ordre  que 
ïe  zele  le  plus  pur  anime  ,  qui  croit  que 
les  obligations  que  nous  nous  sommes  im- 
posées envers  nos  députés ,  sont  des  enga-- 
gemens  inviolables,  et  qu'il  n'est  pas  de 
dette  plus  sacrée  ,  parce  qu'elle  est  celle  du 
patriotisme  et  de  l'honneur. 

Et  ont  signé  ,  Choudieu  ©es  Mollai^s  , 
bâtonnier  ;  et  Delaunay  Taîné  ,  secrétaire 
de  l'ordre  des  avocats. 

Les  deux  motions  des  députés  de  MM» 
les  avocats  ,  mises  en  délibération  ,  MM. 
les  députés  du  chapitre  de  l'église  d'Angers 
ont  dit  :     Que  leur  compagnie  les  a  chargés 
de  porter  ses  suffrages  sur  les  élections,  et 
qu'ils  offrent  de  les  donner ,  si  l'assemblée 
générale  procède  à  rélection  ;  que ,  quant 
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la  motion  concernant  le  paiement  de  MM, 
les  députes  aux  états ,  ils  s'en  rapportent  à 
la  pmdence  de  l'assemblée  générale, à  con- 
dirion  que  le  chapitre  ne  pourra  être  com- 
pris  dans  la  répartition  qui  sera  faite. 

M.  le  syndic  duclergéa  dit  :  Que  ,  sur 
la  première  motion, par  les  raisons  déduites 
par  M.  le  député  de  l'ordre  des  avocats  ,  il 

P,  est  d*avis  qu'il  ne  soit  pas  procédé  à  Télec- 
tiondes  sujets  qui  doivent  remplir  les  places 
vacantes  à  cethôtel:surla  seconde  motion, 
qu'en  cas  qu'il  arrive  une  répartition  sur 
les  biens  ecclésiastiques  ,  également  que 

^,  sur  les  autres  classes  ,  il  réserve  tous  les 
droits  qui  pourroient  établir  une  com- 
pensation. 

MM.  les  députés  du  présidial  ont  dit  que, 
considérant  les  abus  qui  résultent  de  la  dis- 
positi3n  des  lettres-patentes  du  2,2  mai  1773, 
qui  bornent  le  cliou  des  sujets  éligibles  à 
un  trop  petit  nombre ,  et  loar-là  même  ex- 
clut une  foule  de  citoyen;  les  plus  dignes 
de  la  confiance  publique  ; 

Considérant  que  l'édit  de  création  de  la 
mairie  d'Angers,  et  tous  les  réglemens  pos- 
térieurs ,  appellent  indistinctement  tous  les 
citoyens  à  remplir  les  places  municipales; 
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qtie  si  les  lettres-patentes  de  Monsieur ,  du 
2i2  mai  1773 ,  contrarient  la  liberté  des  suf- 
frages ,  si  précieuse  et  si  utile  au  bien  com- 
mun ,  c'est  par  une  surprise  faite  à  la  reli- 
gion du  prince  ,  qui  n'a  jamais  pu  gêner 
ainsi  les  volontés  et  les  opinions. 

Que  persuadés  que  les  électeurs  doivent 
toujours  être  libres  de  choisir  ,  dans  toutes 
les  classes  des  citoyens  ,  ceux  qu  ils  jugent 
les  plus  capables  de  remplir  les  places  et 
d'opérer  le  bien  de  la  patrie,  ils  pensent 
qu'on  ne  peut  être  astreint  à  suivre  la  forme 
prescrite  par  les  lettres  -  patentes  de  Mon- 
sieur ^  et  par  l'annonce  de  l'hôtel-de- ville. 

Qu^'en  conséquence ,  ils  déclarent  que  ce 
ne  sera  que  dans  cette  vue  qu'ils  se  déter- 
mineront à  nommer  aux  places  vacantes  ; 
qu'ils  déposent  la  présente  déclaration  sur 
le  bureau ,  et  qu'ils  demandent  qu'il  leur 
en  soit  décerné  acte. 

Que  sur  la  seconde  motion ,  pénétrés  de 
l'importance  des  travaux  de  nos  députés  aux 
états-généraux,  et  du  zele  infatigable  avec 
lequel  ils  veillent  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique ,  il  est  de  notre  dévoir  et  de  celui 
de  la  province ,  de  remplir  nos  obligations 
à  leur  égard,  et  de  n'avoir  pas  à  rougir 
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devant  la  nation  d'avoir  différé  plus  long- 
temps à  acquitter  une  dette  aussi  sacrée  ; 
qu'ils  proposent  d'arrêter,  en  la  présente 
assemblée ,  que  M.  le  secrétaire  de  la  mu- 
nicipalité de  cette  ville  ,  délivrera  ,  par 
avance ,  au  porteur  de  la  quittance  de  cha- 
cun de  MM.  les  députés  et  adjoints  actuel- 
lement à  Versailles^  la  somme  de  1200  liv, 
tant  pour  ce  qui  peut  leur  être  dû  qu'à 
valoir  sur  les  honoraires  qui  leur  ont  été 
assignés  par  le  cahier  de  la  province  -,  que 
ladite  somme  sera  passée  en  compte  audit 
sieur  receveur  ;  de  laquelle  avance  il  sera 
tenu  compte  à  la  municipalité  par  la  pro- 
vince. 

M.  le  député  de  l'Université  a  dit,  qu'il 
ëtoit  d'avis  de  surseoir  à  la  nomination  des 
officiers  municipaux  ;  que  sur  la  seconde 
motion  j  il  étoit  autorisé  non-seulement  à 
l'appuyer,  mais  encore  à  la  proposer,  si 
elle  ne  l'avoit  pas  été  par  M.  le  député  des 
avocats  ;  que  l'Université  pensoit  qu'il  étoit 
temps  d'effectuer  les  engagemens  contractés 
par  la  province  avec  ses  députés  ;  que  tous 
les  regards  de  la  nation  sont  fixés  sur  l'as- 
semblée auguste  dont  ils  sont  membres  ; 
que  tout  retentit  autour  d'elle ,  depuis  prêt 
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mérite  de  plus  en  plus,  par  sa  fermeté^  sa 
modération  et  ses  lumières  ;  qu'il  est  temps 
que  les  provinces  retentissent  à  leur  tour 
des  motions  faites  pour  procurer  à  ses  mem- 
bres le  paiement  le  plus  prompt  des  hono- 
raires qui  leur  ont  été  assignés  au  moment 
de  leur  nomination  ;  que  c'est  une  dette 
honorable  que  l'on  doit  s'empresser  d'ac- 
quitter. 

Que  si  les  députés  de  l'assemblée  natio- 
nale n'étoient  pas  en  si  grand  nombre ,  et 
que  s'il  ne  falloit  pas  de  longues  opérations 
pour  dresser  et  vérifier  ,  pour  arrêter  et 
faire  acquitter  les  états  de  leurs  honoraires, 
on  pourroit  se  reposer  du  soin  de  les  faire 
payer  sur  la  bonté  du  roi  ,  et  sur  la  jus- 
tice toujours  éclairée  et  toujours  active  de 
son  ministre  des  finances  ;  mais  que  comme 
il  seroit  à  craindre  que  des  retards  dans  les 
paiemens  ne  leur  rendissent  très -onéreuse 
la  fonction  importante  qui  leur  a  été  con- 
fiée ,  il  propose  d'arrêter  en  cette  assem- 
blée générale ,  qu'en  attendant  qu'il  ait  plu 
à  sa  majesté  de  statuer  et  d'ordonner  le 
paiement  des  honoraires  assignés  à  MM.  les 
députés  d'Anjou  aux  états-généraux ,  il  sera 
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payé  provisoirement ,  et  par  forme  d'avance, 
sur  les  deniers  de  la  ville ,  la  somme  de 
1200  livres  à  chacun  des  huit  députés. 

MM.  Deville,  échevin;  Raimbault  de  la 
Douve  ,  Planchenault  de  la  Chevallerie  , 
Guérin  des  Brosses  ,  conseillers  de  ville  ;  et 
Boulay  du  Martray  ,  procureur  du  roi  et 
de  Monsieur^  à  l'hôtel  commun,  ont  été 
d'avis  de  procéder  à  l'élection  des  officiers 
municipaux  ;  et ,  sur  la  seconde  motion  ,  ils 
ont  dit  qu'ils  ne  pouvoient  disposer  des 
deniers  de  la  ville  ,  sans  une  autorisation  ; 
qu'il  falloit  attendre  que  le  roi  fit  un  rè- 
glement pour  le  paiement  des  députés  aux 
états-généraux  ,  et  que  ,  quant  à  présent ,  il 
,  n'y  avoit  pas  lieu  de  rien  avancer  aux  députés 
de  la  province.  M.  Boulay  a  ajouté  qu'il  étoit 
d'avis  que  l'on  différâtà  statuer  sur  la  seconde 
motion  ,  parce  qu'il  pensoit  que  les  membres 
de  cette  assemblée  n'avoient  pas  des  pouvoirs 
suffîsans  pour  engager  leurs  commettans. 

M.  Choudieu ,  substitut ,  a  été  d'avis  de 
«urseoir  à  V élection ,  et  de  faire  passer  à 
chacun  des  huit  députés  une  somme  de 
1200  livres  par  forme  ài  avance, 

MM.  les  députés  des  eaux,  et  forêts  et 
de  l'élection ,  ont  été  du  même  avis. 

M. 


M.  le  député  du  grenier  à  sel  a  inis  sur  le 
bureau  un  dire  ,  portant  en  substance ,  qu'il 
ëtoit  chargé  par  sa  compagnie  de  repréJi 
senter  à  rassemblée ,  que  l'édit  portant  créa- 
tion de  la  mairie  d'Angers  ,  veut  impéra- 
tivement que  la  nomination  des  ofticiers 
municipaux  soit  faite  librement  parmi  tous 
les  citoyens  ;  que  sa  compagnie  aime  à  . 
croire  que  MM.  les  officiers  municipaux  ac- 
tuels sont  très-capables  de  régir  les  affaires 
delà  ville  avec   intelligence  et  capacité; 
mais  qu'aussi  elle  est  persuadée  qu'il  y  a 
un  grand  nombre  d'autres  citoyens  qui  se 
feroient  un  devoir  de  consacrer  leurs  veil- 
les et  leurs  soins  au  boiiheur  public  ;  qu'en 
conséquence  ,  elle  estimée  qu'il  y  alleu 
de  surseoir  à  la  nomination  des  officiers 
municipaux  ,  Jusqu'à  ce  que  les  habitans  de 
cette  ville  puissent  choisir  librement  parmî 
eux,  les  personnes  qu'ils  croiront  en  leur 
ame  et  conscience ,  être  les  plus  capables 
de.  remplir  dignement  les  fonctions  qui  leur 
seront  confiées. 

Que  sur  la   seconde  motion ,  sa  com-  > 
pagnie  adhère  à  l'avis  de  MM.  les  avocats. 

MM.  les  députés   des   traites  ,  de  la 
monnoie ,  de  la  jurisdictipn  consulaire ,  des 
'   '  -F,  ' 
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ïiotaires,  des  procureurs,  et  des  marchands, 
pnt  été  du  même  avis. 

MM  Jes  députés  des  paroisses  de  S.  Michel, 
S.  Maurille ,  et  S.  Pierre,  du  même  avis. 

MM.  Bernard  Dupoit  ,  et  Prévost  de  la 
Cliauveliiere ,  av  ocat,  ont  été  d'avis  que 
Ton  ne  procédât  pas  à  la  nomination.  M. 
Bernard  a  dit  qu'il  croyoit  ne  pouv  oir  opiner 
sur  la  seconde  motion  ,  parce  que  ses  pou* 
voirs  ne  Py  autorisoient  pas.  M.  Prévost, 
son  co'député,  adonné  lecture  du  mandat 
de  ses  commettons  ,  et  prouvé  qu'il  n'étoit 
ni  limitatif,  ni  impératif;  qu'au  contraire, 
ils  étoient  autorisés  à  opiner  sur  tous  les 
iiicidens  qui  s'eh  verolent  ;  qu'ainsi  il  se 
croyoit  fondé  à  di  e  qu'il  y  avoit  lieu  de 
faire  délivrer  à  chaque  député  de  TAnjou 
une  somme  de  1:200  1.  à  prendre  sur  les  de- 
niers patrimoniaifx  ,  ou  sur  ceux  d: octrois, 
MM.  les  dépuiés  de  S.  Julien  ,  S.  Martin  , 
S.  Michel-la Paluds,  Ste.  Croix,  S.  Maurice, 
et  S.  Aignan,  ont  été  d'avis  d'admettre  pu- 
rement et  simplement  les  deux  motions  de 
MM.  les  avocats. 

MM.  Bardouî  et  Lestage,  députés  de  S. 
Ev  roui ,  ont  été  d'avis  de  surseoir  à  Pélection 
des  officiers,jusqu'après  la  tenue  des  ét.gén.j 
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que  sî  on  y  procé  loît ,  ils  protest  oient 
C(^ntre  la  nonraiatiou  ;  que,  «[liant  à  la  se- 
conde modoiijils  sont  de  Tavis  de  MM.  les 
avocats. 

M'^'A.  les  députés  de  la  paroisse  de  S.  Land^ 
oi.t  à  t  qi/ds  ne  s'opposeroient  pas  à  ce  que 
î'o.î  prco4<.lâî:  k  Sélection;  qu^?  ,  sur  la  se- 
co'îde  motlor^  ^  ils  ëtoieiit  de  i'avis  de  MM. 
les  avocats. 

PvlM.les  députés  de  laTfin'té ,  S  Jacques^ 
et  S.  Nicolas ,  ont  dit  qu'ils  ecoîenc  de  i'avis 
de  MM.  les  avocais. 

Los  s  '^'r  :^es  pris  ,  11  a  été  arrêté  \  Funa- 
l'îHiUc  d.-s  voix,  contre  celles  des  six  o(S- 
ciers  îiiTinicipaux  ,  et  de  MM.  les  députés  du 
cbapitre  de  S  IMaurice  ;  i^.  qu'il  ne  sera  pas 
piYicé  Jé  à  fa  nofnmatiorL\  20.  qu'il  sera  délivré 
ime  somme  de  izoo  1.  à  cliacuo  de  nos  dépu- 
tés, à  Teffet  de  quoi  le  receveur-trésorier  sera 
tenu  de  remettre ,  sans  délai  ^  et  sous  la  ga- 
rantie formelle  de  l'assemblée  générale,  les* 
dites  sommes  entre  les  mains  de  MM.  les  cor- 
respondans,qui  sont  autorisés  à  le  décharger 
pleinement  parles  simples  quittances  qu'ils 
lui  donneront /lesquels  sieurs  correspondans 
i^ont  en  outre  priés  et  autorisés  là  oà  le  reca- 
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yeur  -  trésorier  refuseroit  la  délWrance  des 
sommes  cl- dessus  ,  à  faire  constater  ce  refus, 
et  à  en  faire  ie  rapport  à  la  prochaine  assem- 
blée ge^iiéraie,  pour  être  pris  telles  mesures 
qu'elle  avisera. 

En  cet  instant ,  M.  Couraudin  de  la  Noue, 
députe  du  pi  ésidial,  a  interpellé  MM.  les 
oiEclers  municipanx  de  déclarer  s'ils  en- 
tendent répondre  au  vœu  de  l'assemblée  , 
et  faire  pa^^er  ,  sans  délai ,  à  chacun  des 
Jiuit  dépijtés^  la  somme  de  douze  cens  liv» 

Cette  motion  ayant  été  vivement  appuyée 
par  tous  les  députés  ,  MM.  Claveau  ,  maire  ; 
Deville  ,  échevin  ;  et  Boulay ,  procureur 
du  Roi  et  de  Monsieur ^  seuls  aloirs  présens , 

Ont  observé  :  ce  Qn*il  est  contre  les  prin- 
y>  cipes  de  la  municipalité  de  disposer  des 
35  sommes  de  cette  nature^  sans  le  consen- 

tement  de  sept  officiers  du  corps  mu- 
s>  nicipal  ,  qui  doivent  assister  et  signer 
35  une  semblable  délibération  ;  qu'ils  deraaji- 
»  dent  que  le  corps  de  ville  assemblé  , 
s»  avise  au  parti  convenable  ;  déclarant  ne 
55  pouvoir  rien  prendre  sur  leur  compte , 
»  dans  un  objet  de  cette  importance 

L'assemblée  générale  répliquant  à  MM„ 
les  officiers  municipaux  ,  a  dit  :  Que  les 
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contradictions  dans  lesquelles  ils  tombent , 
annoncent  qu "ils  n'ont  pas  l'intention  de  se 
rendre  au  yœu  de  la  commune  ;  que  dans 
le  cours  des  opinions  ,  ils  ont  prétendu  que, 
s'ils  ne  délivroient  pas  les  sommes  qu'on 
leur  demandoit ,  c'est  qu'ils  avoient  besoin 
de  l'autorisation  de  M.  l'intendant;  et  que, 
sommés  ensuite  de  s'expliquer  cathëgorl- 
quement,  ils  éludent  la  question  ,  en  ob- 
servant qu'ils  ne  sont  pas  au  nombre  de 
sept  :  d'où,  l'on  peut  conclure  que  ,  s'ils 
étoient  sept,    ils  pourroient  exécuter  nos 
volontés  ,  sans  recourir  à  V attache  de  l'in» 
tendant. 

Qu'il  est  si  peu  nécessaire  que  les  offi- 
ciers municipaux  soient  au  nombre  de  sept , 
pour  délibérer  ,  qu'ils  n'ont  assisté  à  cette 
assemblée  qu'au  nombre  de  six;  qu'il  se- 
roit  singulier  qu'ils  pussent  opiner  au  nom- 
bre de  six  ,  contre  le  vteu  de  tous  les  ci- 
toyens ,  sur  la  première  motion  ;  et  que  , 
lorsqu'il  s'agit  d'adhérer  à  l'unanimité  des 
yoix  sur  la  sec de  motion  ,  ils  ne  se  crus« 
sent  pas  en  nombre  compétent. 

Qu'au  fond  il  n'en  est  pas  des  assemblées 
générales  de  la  ville  ,  ainsi  que  des  assem- 
blées  particulières  du  corps  municipaL  - 
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Que  dans  les  assemblées  générales,  îe$ 
officiers  municipaux  n'ont  qne  la  présidence^ 
et  qu'il  est  indifférent  qu'ils  soient  au  nom- 
bre de  sept. 

Que  si  dans  les  assemblées  particulières  ^ 
ils  doivent  être  en  ce  nombre,  c'est  qu'alors 
ils  opinent  et  délibèrent  séparément  ,  et 
comme  corps  particulier;  mais  que  n'étant 
que  nos  mandataires  et  notre  commis- 
sion intermédiaire,  ils  rentrent  dans  la 
classe  des  autres  citoyens  députés  ,  dès  que 
la  commime  est  assemblée. 

JEnfîn  ,  qu'ils  sont  d'autant  moins  fondés- 
à  éluder  la  demande  qui  leur  est  faîte, 
qu'ils  ont  signé  le  cahier  de  la  ville  d'An- 
gers, qui  porte,  ce  qu'il  sera  alloué  uns 
»  somme  de  douze  livres,  par  chaque  jour 
»  à  nos  députés 

MM.  Claveau,  maire  ;  Deville ,  ëchevin  , 
et  Boulay  ,  procureur  du  roi,  ont  dit  : 
«c  Que  véritablement  le  corps  de  ville  n'a 
3>  assisté  à  cette  assemblée  générale  ,  qu'au 
^5  nombre  de  six  ,  et  qu'il  ne  s'agissoit  pas 
35  dans  le  mandement ,  de  délibérer  sur  un 
53  emploi  d'argent;  qu'an  contraire  ,  il 
95  étoit  question  de  se  conformer  littérale- 
»>  ment  à  la  lettre  clos©  de  Monsieur  ;  qu« 


*»  le  corps  raiiïiicipal  ne  connoîssoît  pas  la 
»»  nouvelle  commission  intermédiaire  pro- 
»>  posée  ;  que  s'il  étoit  reconnu  que  Tas- 
5>  semblée  générale  eût  le  droit  de  disposer 
»  des  fonds  de  la  caisse  de  la  ville  d'An- 
al gers ,  pour  les  affaires  de  la  province 
»  d'Anjou  ,  il  étoit  inutile  de  demander 
»  avec  tant  d'empressement  la  sanction 
53  de  trois  officiers  municipaux ,  seuls  prë- 
55  sens  à  cette  assemblée  ,  dont  partie  ne 
»  connoissoient  aucunement  les  dispositions 
»  du  cahier  de  la  ville  d'Angers  ». 

L'assemblée  générale  persistant  dans  son 
précédent  dire ,  a  observé  qu'elle  ne  de- 
mandoit  pas  aux  officiers  municipaux  leur 
sanction  dont  elle  n'a  pas  besoin  ;  maia 
qu'étant  dépositaires  et  caissiers  des  fonds 
de  la  ville ,  elle  les  a  sommés  et  les  somme 
de  lui  délivrer  provisoirement,  sans  délai, 
par  avance ,  et  sous  sa  garantie ,  les  sommes 
qu'elle  demande  ;  et  ce ,  conformément  au 
vœu  générai  de  la  ville  et  de  la  province. 

Qu'au  reste  il  est  bien  étrange  que  MM, 
les  officiers  municipaux  prétendent  ne  pas 
connoître  les  dispositions  énoncées  au  cahier 
de  la  ville ,  puisqu'ils  ont  présidé  la  corn- 
3;nune,  assisté  à  la  rédaction  des  cahiers, 
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et  arrêté  le  procès-verbal  ;  que  Von  inter- 
pelle M.  Claveau ,  maire  ,  et  le  sieur  De- 
ville  ,  échevin  ,  de  déclarer  s'il  n'est  pas  vrai 
qu'ils  aient  personnellement  assisté  à  la  ré- 
dacrion  du  cahier ,  et  signé  le  procès-verbaL 
MM.  les  officiers  municipaux  ayant  an- 
noncé qu'ils  ne  répliqueroient  pas ,  rassem- 
blée générale  a  arrêté  le  présent  procès-ver- 
bal. Elle  a  été  d'avis  qu'il  en  seroit  fait  un 
résumé ,  lequel  seroit  rendu  public ,  par  la 
voie  de  l'impression.  En  conséquence,  elle 
a  nommé  commissaires ,  à  l'efTet  de  faire 
cette  rédaction ,   MM.  Couraudin  de  la 
Noue  j  député  du  présidial  ;  Saillant ,  dé- 
puté du  grenier  à  sel  ;  Delaunay  l'aîné  , 
député   de  l'ordre  des    avocats  ;   de  la 
Cassinerie ,  député  de  Saint  Martin  ;  les- 
quels ont  été  priés  de  se  donner  les  soins 
nécessaires  pour  faire  imprimer  ledit  résu- 
mé y  et  en  faire  passer  des  exemplaires  par- 
tout où  besoin  sera. 

Il  a  en  outre  été  arrêté  que  les  frais  d'im- 
pression seront  pris  sur  les  deniers  de  la  ville. 

MM.  les  commissaires  ont  procédé  à  la 
rédaction ,  comme  ci-dessus. 
COURAUDIN  DE  LA  NOUE  ,  SAIL- 
LANT ,  DELAUNAY  l'aîné  ,  DE  LA 
CASSINERIE,  commissaires. 


